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Introduction


Pour un ancien commissaire de la police judiciaire, je reconnais que combattre le système très contestable des contraventions me place sur un terrain aux contours quelque peu atypiques. Tout comme l’a été ma carrière.

Gardien de la paix en 1965, deux concours successifs m’ont porté du grade d’officier de paix (lieutenant) à celui de commissaire de police.

J’ai choisi la police judiciaire, celle qui vous entraîne dans une vie aux antipodes de la conformité et se révèle une maîtresse exigeante. Elle vous procure autant de joies que de peines, mais j’ai aimé cette police-là.

Fin 1991, je me suis retrouvé affecté au parquet du tribunal de police de Paris par la volonté directoriale et je ne peux nier que mon caractère « peu malléable » y a contribué très certainement. J’avais toujours méprisé les intrigues de couloirs et les coteries par lesquelles les carrières se faisaient (et se font toujours). Peu accessible à la « flexibilité », fort en gueule vis-à-vis de ma hiérarchie, syndicaliste convaincu, j’ai fini par être un trouble-fête qu’il fallait éloigner du sérail.

Le tribunal de police m’a ouvert ses portes. J’y ai retrouvé nombre de mes amis ou collègues qui partageaient déjà ce « placard », somme toute, accueillant. C’était le parquet. Je n’ai pas manqué de relever que les quelque 140 ou 150 fonctionnaires qui y travaillaient le faisaient avec sérieux et compétence, voire avec dévouement. Comme je n’ai jamais eu une mentalité de « touriste », je me suis investi dans cette nouvelle tâche. Celle d’officier du ministère public, c’est-à-dire l’autorité auprès de laquelle tous les justiciables doivent présenter leurs réclamations en cas de contestation de contravention. J’ai découvert qu’en réalité cette fonction était loin d’être aussi réductrice qu’on le pensait alors (mais elle l’est devenue aujourd’hui dans la plupart des cas) et qu’à l’instar de ce qu’en disait le président du tribunal, M. Alexis Léger, « on rendait aussi la justice » en jugeant des contraventions. Cinq autres magistrats professionnels participaient aux destinées de ce tribunal, sans compter le greffe qui, je crois, est resté le plus important de France par le volume d’affaires traitées. Là aussi, sérieux et compétence étaient de mise pour faire fonctionner cette usine à gaz, sous l’impulsion énergique de son greffier en chef, Mme Voisin, laquelle n’avait d’autre souci que d’offrir aux justiciables et aux magistrats une organisation rationnelle et diligente. Je dois dire, pour ma part, que ce greffe est resté fidèle à sa réputation.

Cet univers nouveau m’a fait prendre conscience de ce que le jugement des contraventions était d’autant plus important qu’il touchait un nombre considérable de citoyens qui n’avaient rien de délinquants. C’était le tribunal des « honnêtes gens », a contrario des tribunaux correctionnels et des cours d’assises qui jugent des délinquants purs et durs.

À une différence près cependant qui est toujours d’actualité : si les délinquants et les criminels ont droit à des jugements qui tiennent compte de leur personnalité, au nom du principe d’individualisation de la peine, les contrevenants, eux, en sont exclus et sont tous jetés dans le même sac.

C’est ainsi que j’ai pris conscience que l’automobiliste était le premier contribuable de France, quels que soient ses revenus. Il y a l’impôt sur le revenu, mais il y a le reste, beaucoup plus important et qui ne fait l’objet d’aucun avis, puisque concernant toutes les TVA assujetties à l’acquisition, l’entretien, les carburants et puis… les contraventions, les stages de récupération de points, etc.

L’État se sert, sans compter, dans son porte-monnaie au seul motif qu’il utilise une voiture, sans pouvoir déjouer les pièges de plus en plus machiavéliques que lui tendent les pouvoirs publics. De simples règles de conduite, on a fini par en arriver au jeu de massacre.

Pour moi, qui n’avais traité que des délits et des crimes, qui avais alterné entre auteurs présumés et victimes, j’ai découvert un autre monde tout aussi digne d’intérêt et d’humanité. Car, contrairement à certains clichés, les peines contraventionnelles sont parfois sources de désespoir et de drames.

J’avais constaté, dans ces années 1990, que les magistrats, à leur corps défendant, avaient les mains liées par les textes et que toute mansuétude sans fondement légal mais seulement humain entraînait la cassation de leurs décisions. Ils ont revendiqué, à juste titre, d’être chargés du contentieux du permis à points en 1992, mais là encore ils ont été éconduits, de façon cavalière à mon sens, et ont été priés de retourner à leurs dossiers sans mettre le nez dans ce qui se voulait l’apanage du ministre de l’Intérieur.

Après quelque quatre années passées dans cette juridiction, je suis reparti vers d’autres horizons administratifs et je pensais en avoir terminé avec les contraventions. Lourde erreur !

Non seulement les textes se sont renforcés et durcis, tous comme les instruments de répression, mais aussi les institutions. De peine d’amende en peine d’amende, le système s’est transformé en annexe du ministère des Finances. L’informatique a pris le pas sur les serviteurs de l’État, pour que ceux-ci n’aient plus aucune responsabilité à gérer et qu’ils soient isolés de tout contact avec les citoyens.

J’ai donc pris la plume une première fois en 2009 pour mettre en accusation le système contraventionnel1 et je pensais que les pouvoirs publics seraient sensibles au mécontentement grandissant des automobilistes et aux conséquences que cette répression aveugle avait engendrées. À suivre le « catéchisme » prôné par tant d’organismes et d’associations de sécurité routière, j’attendais plus de discernement dans la répression et plus de transparence sur l’impôt dissimulé, mais néanmoins réel, que représentaient les contraventions. Eh bien, une fois encore, je me suis trompé.

Non seulement il n’y a pas eu d’éclaircie, mais les procédures de recouvrement se sont durcies, les ayatollahs de la sécurité routière sont devenus encore plus extrémistes et le nombre de motifs de contravention s’est élargi à environ 530. Crise oblige ! L’État a accru ses recettes, et de manière conséquente. Les quelque 2 000 foyers fiscaux qui finiront par être taxés à 75 % de leurs revenus ont permis à la polémique d’enfler et de dissimuler les nouvelles taxations à l’endroit du plus grand nombre de citoyens : chaque propriétaire d’un véhicule automobile fait partie de ce troupeau que l’on tond maintenant depuis des décennies. Il n’est plus question de quelques dizaines de millions d’euros, mais de milliards d’euros.

En fait, le budget de l’État, comme celui des collectivités locales, prévoit un poste pérenne issu des recettes provenant du paiement des contraventions. Il n’est donc pas question de restreindre cette « manne » et de permettre aux automobilistes de circuler à moindre coût. Bien au contraire, les structures se renforcent avec l’accroissement du recrutement des agents de surveillance de la voie publique entièrement dédiés, ou peu s’en faut, à la verbalisation « facile ». Les investissements sont faibles, mais les gains sont conséquents.

 

J’ai déjà signalé dans mon ouvrage précédent le « cri d’alarme » d’un édile parisien qui s’inquiétait du faible « indice de rentabilité » des agents de surveillance de Paris et proposait des mesures de rétorsion financières sur les sommes versées au préfet de police.

Cet élu local a été entendu, bien évidemment, car nos technocrates se sont lancés dans les nouvelles technologies du procès-verbal électronique, pour le mettre en place de manière opérationnelle dès 2010. L’objectif : gain de productivité et d’argent. Dans le même temps, il était procédé à la réduction drastique des places de stationnement, à l’augmentation de la redevance du stationnement payant, ainsi que du montant des contraventions au stationnement (+ 54,5 %). Un seul objectif oublié : celui de la sécurité. Mais était-ce un oubli ? J’avais évoqué cette « dernière heure » dans mon ouvrage précédent, mais je vais pouvoir à présent être beaucoup plus précis dans mon propos et démontrer comment le dispositif répressif a été dopé par l’électronique ; quitte à sortir de la légalité. Pour les pouvoirs publics, la crise a eu bon dos. Que ce soient les équipes précédentes comme celle d’aujourd’hui, la recherche de recettes a servi de prétexte à toutes les mesures coercitives, sans pour autant parler de création ou d’augmentation de taxes institutionnelles qui grèvent déjà l’acquisition d’une automobile.

En effet, n’importe quel représentant de l’État vous dira benoîtement que vous pouvez ne pas payer de contraventions si vous ne commettez pas d’infractions. Oui, dans un monde virtuel, loin des réalités. Tout est prétexte à contravention, car la moindre inadvertance, aussi mineure soit-elle, est source de contravention. Bien souvent d’ailleurs, politiques et technocrates ignorent totalement de quoi ils parlent lorsqu’ils évoquent le monde de l’automobile, mais ils ont le pouvoir.

Depuis trois ans, j’ai fréquenté assidûment les tribunaux de police. Essentiellement celui de Paris, mais aussi des Hauts-de-Seine et du Val-d’Oise. Je me suis réellement forgé une expérience et une conviction sur le fonctionnement des services d’officiers du ministère public et des juges de proximité qui, dans leur grande majorité, n’ont de juges que le titre, mais sont à des années-lumière de leurs « homologues » professionnels au regard de la compétence. Tout y est passé : de l’ignorance de la compétence territoriale d’une juridiction de proximité aux décisions sans textes réglementaires, en passant par des condamnations « À la louche » (400 euros pour 1 km/h de dépassement de la vitesse autorisée). Sans compter les avis donnés aux justiciables convoqués sur le déroulement d’une audience portant notamment sur la possibilité d’obtenir une réduction de 20 % de la peine prononcée, mais sans jamais évoquer les voies de recours. L’appel et le pourvoi en cassation sont considérés comme des actes de rébellion contre « l’autorité » du juge dont j’ai personnellement essuyé les remarques acides. C’est pourquoi j’évoquerai ces procédures et les moyens de faire valoir ses droits.

Aujourd’hui, on peut donc parler d’un racket fiscal soigneusement concocté et planifié par des technocrates, qui est monté en puissance de décennie en décennie depuis les années 1970, pour aboutir, de nos jours, à un modèle de répression contraventionnelle contre lequel l’automobiliste a bien du mal à lutter.

Au risque de paraître utopiste, je maintiens que les droits du citoyen, dans quelque domaine que ce soit, sont inaliénables et qu’ils ne doivent en aucun cas être bafoués au prétexte que l’État a besoin d’argent. Et je ne suis pas le seul à mener le combat : au premier chef, le Défenseur des droits, La Ligue de défense des conducteurs, 40 Millions d’automobilistes, l’Institut pour la justice, sans compter les avocats spécialisés, qui certes font payer leurs services. Toutefois, la complexité de la réglementation, voulue par les pouvoirs publics, exige que ce soient de vrais professionnels du droit routier qui interviennent en justice. Ce sont leurs victoires judiciaires qui font évoluer la jurisprudence nationale comme celle de la Cour de justice européenne et s’imposent à nos dirigeants politiques. Même si je compte bien donner à mes lecteurs les moyens de faire valoir leurs droits devant un tribunal de police sans avoir systématiquement recours à un avocat, il n’en demeure pas moins que cette profession possède toutes les clefs judiciaires pour défendre au mieux les intérêts du justiciable. Selon l’importance de certaines affaires, et notamment pour sauver ou récupérer un permis de conduire, il est très difficile pour des profanes du droit administratif de monter à l’assaut des décisions du ministre de l’Intérieur devant les tribunaux administratifs.

L’État, depuis deux ou trois ans, a mis en place des procédures et des outils de recouvrement qui sont annoncés comme les plus performants au monde. Triste record en vérité qui n’a rien à envier aux pratiques des pays totalitaires.

Et parce que je suis toujours resté profondément combatif, je souhaite communiquer cette énergie à tous les justiciables contre les dispositifs et les diktats de tout poil qui tendent à rogner les droits des citoyens. Je ne fais pas l’apologie des comportements irresponsables, comme me l’a reproché un jour, lors d’une émission de télévision, M. Denis Baupin, maire adjoint de l’actuelle majorité municipale parisienne. Mais cet élu défendait le principe d’une répression à outrance, encore et toujours, contre les automobilistes, dans l’espérance folle de voir un jour disparaître les voitures du sol parisien. J’avais répondu, face à cette position doctrinaire, qu’il m’obligerait un jour à écrire un nouveau livre. Cela a provoqué son ire et m’aurait à coup sûr conduit sur le bûcher si nous avions été à l’époque médiévale. Il a obtenu que le montant des amendes soit augmenté, que les cyclistes circulent à contresens dans des voies étroites et inadaptées ; j’écris aujourd’hui ce que j’avais promis.

L’automobiliste ne doit pas être l’otage des pouvoirs publics et ne doit plus accepter d’être pressuré comme il l’est actuellement. Il peut se défendre et je lui explique comment.

Et puis, je souhaite qu’il prenne conscience qu’il est un citoyen à part entière et non un serf, et qu’en qualité de citoyen il a le droit de vote. À lui de se donner les moyens de se faire représenter par un élu capable de discernement.

Ce discernement doit à l’évidence conduire à améliorer la sécurité sur nos routes et contribuer à la baisse de la mortalité automobile. C’est incontestable, et toute vie perdue dans un accident routier est un drame que l’on ne peut relativiser par rapport aux causes accidentelles de mortalité. Chaque vie humaine doit être sauvegardée. Mais, à l’opposé de cette mission, on ne peut accepter qu’au nom de la sécurité routière on mette face aux automobilistes des machines à sous et des robots électroniques.

Ce qu’il faut disposer judicieusement sur notre réseau routier, ce sont des moyens humains dûment formés et capables de répondre avec discernement aux infractions qu’ils constatent et qui ne soient plus soumis à des indices d’activité qui, sans être écrits (et encore), n’en sont pas moins imposés à ces personnels. Un certain nombre d’entre eux expriment leur malaise vis-à-vis de la population, car de la soumission avec laquelle ils doivent accepter la politique du chiffre dépendent leurs primes, leur avancement et leur déroulement de carrière. On retrouve ici tous les ingrédients qui pourrissent la vie de nombreux salariés dans les domaines d’activités les plus divers, avec leur lot de stress, de découragement et malheureusement de suicides.

J’ai connu une époque lointaine où nos chefs nous ordonnaient de ne pas faire du « P-V » facile et sans intérêt, mais d’œuvrer pour la sécurité et la salubrité publiques. Gare au « flicard » qui avait rempli son carnet uniquement avec des contraventions au stationnement. J’ai même connu d’anciens gardiens de la paix qui mettaient six mois à remplir leur carnet de contraventions. Parfois, je me dis que j’ai dû rêver ou alors que cela a dû se passer dans une vie antérieure…

Encore une fois, mon combat n’est pas contre la sécurité routière, mais contre le business tiré des contraventions. L’État veut rentabiliser ses agents et la voie publique. Les automobilistes ne le veulent pas. Ils sont prêts à accepter le prix d’une juste répression lorsque la vie d’autrui est mise en danger, mais ils n’acceptent pas un racket d’État qui ne veut pas dire son nom.
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Comment contester 
 une contravention


Contester une contravention est un droit, même si cela est mal vu des pouvoirs publics. Un droit reconnu par nos lois, nationales et européennes, accessible à tous les justiciables. Ne pas l’utiliser est souvent une erreur, mais je comprends que beaucoup d’entre nous hésitent, tout d’abord parce qu’ils ne savent pas comment faire ni quoi dire et, d’autre part, par peur des représailles des tribunaux. Je vais vous indiquer ce qui doit vous permettre de vous défendre.


Lire attentivement un procès-verbal 
 est essentiel

Lorsque celui-ci est établi, il doit comporter certaines mentions indispensables et précises pour être valable.

Tout d’abord la date. Elle doit être exacte et ne pas être de la veille ou du lendemain. Si vous pouvez justifier d’un emploi du temps lors de ces erreurs de date, n’hésitez pas à recueillir un témoignage, à fournir toute indication susceptible d’établir que votre véhicule ne pouvait se trouver à l’endroit où la contravention a été relevée à une date erronée. Réparation, autre contravention, constatation par un policier, etc., sachez que ce n’est pas votre emploi du temps qui est pris en compte, mais la voiture elle-même, car le code de la route prévoit que le propriétaire d’une voiture est pécuniairement responsable des infractions relevées, sans qu’il soit fait état d’un conducteur particulier (article L. 121-1).

Lorsqu’il s’agit d’un P-V daté du lendemain ou du mois à venir, envoyez une contestation le jour même en recommandé. Le talon de la poste fait foi. Reportez le numéro du recommandé sur votre contestation.

Ensuite, le lieu. Il doit être précis et ne pas seulement comporter la mention : rue, avenue, boulevard, place, sans indiquer le numéro de la voie. Pas plus que l’on ne peut se contenter de la mention : RN ou RD numéro… Mais il doit obligatoirement comporter une référence telle que le PK (point kilométrique), le numéro de lampadaire (ils sont tous numérotés) ou un repère fixe et identifiable.

Le numéro minéralogique du véhicule verbalisé doit être exact, un autre numéro renvoyant à une autre voiture. Il en est de même pour la marque. La couleur n’a pas d’incidence sur la validité de la contravention.

Lorsqu’il s’agit d’un radar, le procès-verbal doit comporter sa marque, le numéro propre qui lui est attribué (et non renvoyer à un type d’appareil), et cet instrument doit avoir été contrôlé depuis moins d’un an. L’organisme de contrôle doit également être mentionné, car le constructeur et l’installateur ne sont pas habilités à ce type de contrôle.

Par ailleurs, si la case retrait de points n’est pas cochée, on ne peut pas vous retirer de points sur le permis de conduire. Lorsque cela se produit, on doit adresser la contestation au ministre de l’Intérieur.

Si vous constatez l’une de ces erreurs, le procès-verbal est nul.




La requête en exonération (contestation 
 ou réclamation)

Lorsqu’un avis de contravention vous est remis par l’agent verbalisateur, ou lorsque le centre informatisé des contraventions le fait parvenir par la voie postale, vous avez 45 jours pour contester à compter de la date de rédaction du P-V ou de l’envoi. C’est ce que l’on appelle la remise ou l’envoi d’une amende forfaitaire (AF).

La réclamation, fondée sur l’article 529-2 du code de procédure pénale, consiste à indiquer les motifs qui vous paraissent de nature à démontrer que la verbalisation est injustifiée ou erronée.

Vous devez obligatoirement joindre l’original de l’avis de contravention avec votre courrier.

S’il s’agit d’un avis informatisé, vous devez remplir en plus l’avis de requête en exonération.

Selon le type d’infraction, soit vous devez consigner la somme indiquée sur l’avis en envoyant la carte de consignation et votre paiement à la Trésorerie à l’adresse qui vous est indiquée. Il ne faut surtout pas se tromper en envoyant la carte de paiement, car, dans ce cas, on considère que vous acceptez de payer l’amende et vous ne pourrez plus contester. Soit la contravention ne requiert pas de consignation et, dans ce cas, vous ne payez rien.

S’agissant d’une contravention sans consignation, vous n’êtes pas obligé d’envoyer la réclamation par lettre recommandée avec accusé de réception. Vous pouvez l’envoyer par courrier simple.

Votre unique interlocuteur est l’officier du ministère public dont l’adresse figure sur l’avis de contravention. Si vous adressez votre contestation à toute autre autorité ou à la Trésorerie des amendes, elle ne sera pas prise en compte.

Je vous conseille, par ailleurs, d’adopter l’envoi en recommandé pour toutes vos réclamations.

L’avis de recommandé et l’accusé de réception feront foi, et même si le courrier venait à être égaré, vous auriez la garantie de faire valoir vos droits, sans que l’officier du ministère public ne puisse invoquer la forclusion de votre action. Ce n’est pas une précaution inutile, car de nombreux courriers sont perdus, volontairement ou non.

Par précaution, faites toujours une photocopie des pièces que vous adressez à ce service. Il vous sera ainsi possible de fournir, en cas de besoin, une nouvelle copie de vos documents.

Si pour une raison quelconque vous n’avez pas reçu l’avis d’amende forfaitaire, passé le délai de quarante-cinq jours, vous recevrez quelques semaines plus tard une amende forfaitaire majorée (AFM). Attention, le délai de contestation est ramené à 30 jours.

De deux choses l’une : soit vous savez que la contravention est justifiée, mais vous n’avez pas envie de payer la majoration (toujours très importante) ; alors, vous devez contester cette contravention en indiquant que vous n’avez pas reçu l’avis initial et vous demandez à ce que l’amende soit ramenée au taux de l’amende forfaitaire. Je sais que les officiers du ministère public sont réticents, mais ils doivent apporter la preuve du premier envoi. Ce qu’ils ne peuvent jamais établir, car les avis sont envoyés en courrier simple.

Soit vous estimez devoir contester la contravention elle-même. Dans ce cas, indiquez, avant toute chose, que la réclamation est fondée sur l’article 530 du code de procédure pénale et que c’est le premier avis que vous recevez. Développez ensuite votre motivation et joignez l’original de l’avis. C’est toujours la Trésorerie des amendes qui vous envoie l’amende forfaitaire majorée, mais comme je l’ai dit plus haut, la contestation est à adresser à l’officier du ministère public, son adresse figurant sur l’avis.

Il arrive également que vous ne receviez par courrier que le commandement de payer, alors que vous n’avez rien reçu auparavant, voire que vous ne receviez rien des services fiscaux, mais qu’un avis de recouvrement d’huissier vous parvienne.

Il n’est pas trop tard pour réagir. L’article 530 du code de procédure pénale permet de contester, dès lors que l’amende n’est pas prescrite, s’il ne résulte pas d’un acte quelconque d’exécution ou de tout autre moyen de preuve que vous avez eu connaissance de l’amende forfaitaire majorée. C’est-à-dire que l’Administration ne peut pas établir que vous avez été avisé de la poursuite. Prétendre à l’envoi de courriers simple n’est pas considéré comme une preuve. Un conseil : réagissez dès la réception du courrier de l’huissier, toujours auprès de l’officier du ministère public compétent. Vous indiquerez ne jamais avoir reçu de courrier préalable et vous joindrez l’avis, en original, de l’huissier.

Si l’Administration ne possède que l’adresse que vous avez déclarée lors de l’immatriculation de votre véhicule et que vous avez changé de domicile sans effectuer de démarche de la préfecture, vous serez en tort et vous ne pourrez plus effectuer de recours, les délais de réclamation étant forclos. L’amende sera alors exigible.

Le délai imposé pour signaler un changement d’adresse au service des cartes grises est de un mois. Il faut encore savoir qu’en cas de contrôle de police, si cette formalité n’a pas été accomplie, vous encourez une amende de 4e classe (maximum 750 euros).

Si j’insiste sur ces délais et sur l’autorité compétente en matière de contestation, c’est que de nombreux automobilistes n’ont aucune connaissance précise sur la forme du recours à exercer. Leur désarroi est encore plus grand lorsque ce sont des citoyens qui sont verbalisés par erreur et que la plupart du temps ils écrivent aux services fiscaux. Comme il s’agit aujourd’hui de poursuites informatisées, la procédure de recouvrement se poursuit pour aboutir à des saisies-arrêts ou des oppositions administratives dont la régularisation devient un véritable tracas, ce qui engendre chez ces personnes des situations parfois dramatiques.

Ces quelques conseils, simples, peuvent éviter d’en arriver à de telles extrémités.




Des obstacles volontairement dressés 
 pour dissuader la contestation

L’Administration voit d’un très mauvais œil les requêtes en exonération qui ont pour effet de ne pas pouvoir percevoir le montant des amendes dans les meilleurs délais.

D’une part, vous avez pu vous rendre compte que la procédure de contestation est assez complexe et que pour s’en sortir il faut être très attentif, pour ne pas laisser filer les délais impartis par la loi ni se tromper de destinataire quant à la contestation.

D’autre part, les officiers des ministères publics dans les juridictions de proximité s’arrogent trop souvent le droit de rejeter les réclamations au motif que les moyens invoqués ont déjà été jugés, ou encore qu’ils considèrent la réclamation comme une demande d’indulgence et qu’ils refusent de l’accorder. Malgré plusieurs condamnations de la France par la Cour européenne de justice, cette dérive persiste et je vous indiquerai le moyen de refuser cette décision et de demander l’application du droit qui vous est reconnu par les textes.

Par ailleurs, certains agents verbalisateurs vous incitent à payer la contravention qu’ils viennent de relever à votre encontre pour vous éviter des ennuis. Ou encore vous assènent cette contre-vérité : si vous payez tout de suite, vous ne perdrez pas de points. Bien évidemment, tout cela est faux et je déplore vraiment que des personnels de la force publique puissent mentir aussi effrontément.

De quels ennuis parlent-ils ? Contester vous permet de faire valoir vos arguments sans que vous soyez hors la loi. Je ne mets pas en doute le fait que certains juges de proximité se considèrent plus comme des justiciers que comme des magistrats. Mais dans ce cas il y a des voies de recours que je traiterai dans un autre chapitre.

La perte de points est automatique pour les contraventions qui prévoient cette mesure et fait l’objet d’un traitement informatisé : la contravention payée entraîne d’office le retrait de points qui y est attaché. Combien d’automobilistes ont suivi, en toute bonne foi, ces pseudo-conseils et se sont fait avoir en recevant un avis de retrait de points envoyé par le Fichier national du permis de conduire. Même si ces contrevenants évoquent par courrier les affirmations de l’agent verbalisateur, cela n’a jamais eu pour effet la restitution des points. Dans le meilleur des cas, une réponse est fournie dans le sens que je viens d’indiquer, mais en général aucune réponse n’est même faite !

Fautifs, les agents verbalisateurs ? Sûrement ! Le ministère de l’Intérieur a-t-il fait un rappel à l’ordre dans les services ? Jamais. Trop content d’encaisser des « dividendes ».

Je vous conseille donc, lorsque vous vous estimez injustement sanctionné, de ne pas céder aux sollicitations de l’agent verbalisateur. Ne signez pas le procès-verbal et ne payez pas l’amende, mais contestez.

J’ai toujours considéré que relever une contravention est une décision qui n’appartient qu’au policier, mais qu’il a le devoir d’être loyal envers le contrevenant. Ce non-respect des règles ne risque pas d’améliorer les rapports entre les citoyens et sa police.

J’ai le souvenir d’une contravention qui m’avait été dressée par des gendarmes motocyclistes, en sortant de ma commune. Je me suis rendu compte que ces personnels avaient inversé le sens de circulation et l’on ne pouvait qu’en déduire que j’avais pénétré dans la commune, alors que j’en sortais. C’est avec un parfait cynisme que ce militaire m’a dit que je n’avais qu’à contester. J’ai perdu une demi-journée à la gendarmerie. Et si un gradé présent sur place a bien compris la supercherie, il m’a dit que les motocyclistes ne dépendaient pas de son autorité. J’ai eu un entretien avec un responsable, qui a mon sens n’en était pas un, et les termes méprisants qui m’ont été adressés n’avaient d’autre but que de me faire perdre mon sang-froid, afin que je puisse proférer des paroles répréhensibles, ce qui lui aurait permis de me mettre en garde à vue pour outrage. Je peux affirmer que c’est mon ancienne qualité de commissaire de police qui les a poussés à agir de la sorte.

Avec un air goguenard, le motard qui m’avait dressé procès-verbal m’a dit qu’il avait établi huit contraventions et que j’étais le seul à contester. Moi, je savais quoi faire et la contravention a été annulée par l’officier du ministère public. Mais qu’en a-t-il été des sept autres automobilistes ? Non, il n’y a pas de quoi relever la dignité de la fonction avec de tels procédés.

Voilà pourquoi il faut être attentif à bien lire ce qui est inscrit sur une contravention et ne rien lâcher lorsque l’on se fait abuser de la sorte.

Je constate aujourd’hui que la désinformation du public sur les moyens de contestation des contraventions est monnaie courante et surtout qu’il n’y a aucune fluidité de l’information lorsqu’elle existe et ne vient servir que les intérêts de l’État.

En effet, la seule information que l’on ait est une information verticale qui ne porte que sur la répression et rien d’autre.

Par ailleurs, ce manque de transparence, voulu par les pouvoirs publics, permet d’accréditer l’idée que la répression apporte des résultats, mais en se gardant bien d’en livrer une analyse objective, car ils en viendraient à admettre que les contraventions qui rapportent le plus n’ont aucune incidence sur la sécurité routière et la lutte contre la mortalité.

Selon une méthode bien connue et appliquée depuis des siècles et des siècles, plus le peuple est tenu dans l’ignorance, plus on peut lui faire avaler ce que l’on veut.

Si, a contrario, le citoyen était aussi bien informé sur ses droits en matière de contravention, il pourrait contester chaque fois que de besoin, ce que l’État ne veut absolument pas : ces contestations pourraient engendrer l’engorgement des services judiciaires et faire échec à cette politique arbitraire de verbalisation à outrance.

Conclusion : il est nécessaire de faire circuler l’information judiciaire horizontalement, c’est-à-dire en servant la défense des citoyens. Ce que font déjà un certain nombre d’associations et de professionnels du droit auxquels je me joins.

C’est, à mon sens, permettre au citoyen de se construire une formation et de le rendre conscient de ses droits. Apporter une connaissance à tous est déjà une avancée sociale. Combattre le petit nombre de ceux qui veulent maintenir le plus grand nombre dans l’ignorance, c’est déjà faire œuvre de prévention.




Refuser une verbalisation de masse 
 et un traitement informatisé

Les pouvoirs publics ont mis en place des outils de plus en plus performants de recouvrement des amendes. Ils en sont même particulièrement fiers. Pour cela il fallait supprimer les intermédiaires « physiques ». Entendez par là les responsables de services de police qui pouvaient annuler les contraventions lorsque les contrevenants se rendaient au commissariat pour expliquer leur situation. C’est pourtant, à mon sens, l’un des devoirs d’un service public qui se respecte.

Lorsque j’étais officier du ministère public, j’ai essayé, dans la mesure du possible, d’apporter une solution équitable à une personne qui venait me voir pour me dire dans quelles conditions elle avait été verbalisée. Même en cas d’infraction non contestable, et si elle n’offrait aucun caractère de gravité, j’ai toujours pris en compte la bonne foi de mon interlocuteur (ce que la loi ne retient pas), sa situation financière précaire, un motif d’urgence, une signalisation confuse, etc., pour être indulgent et annuler le procès-verbal. Certes l’État pouvait être perdant, mais pour ma part, agissant dans le cadre des pouvoirs qui m’étaient reconnus, j’avais apporté un certain réconfort et donné une image humaine de ma fonction.

J’ai touché le fond d’un drame humain lorsqu’un jour, au tribunal de police à Paris, j’ai vu débarquer dans mon bureau un contrevenant en fauteuil roulant. À l’énoncé de son nom, j’ai fait le rapprochement avec un dossier que j’avais en cours et qui totalisait un nombre impressionnant de contraventions au stationnement, avec une note des « pervenches » indiquant qu’il s’agissait d’un contrevenant récidiviste qui ne respectait aucune règle de stationnement et qui abusait de son macaron GIC pour stationner en dehors des emplacements réservés. En un mot, il m’était demandé de « bastonner ». La qualité d’invalide était qualifiée d’abusive. Je précise que ces dames n’avaient jamais vu le contrevenant, mais avaient seulement déduit un comportement désinvolte en raison de la constance du stationnement abusif.

En réalité, j’avais en face de moi une personne qui n’avait qu’un usage limité de ses bras et qui chaque jour devait recevoir des soins de kinésithérapie. Lorsque les emplacements réservés étaient occupés, et pas toujours par des conducteurs handicapés, il n’avait d’autre ressource que de laisser sa voiture en double file devant le cabinet de soins… et chaque jour il récoltait une contravention ! J’avoue avoir eu honte de ce que ces représentants de l’ordre avaient fait. Le contentieux s’élevait à plusieurs milliers d’euros et représentait je ne sais combien de mois de sa pension. J’ai pu annuler l’ensemble de la poursuite, dont à mon corps défendant j’étais l’auteur ; j’ai signalé le comportement inadmissible des fonctionnaires mis en cause à leur hiérarchie et le problème a été réglé. Une histoire qui finit bien, me direz-vous ? Certes, mais pour combien d’autres qui finissent mal ? D’ailleurs, le facteur humain a totalement été « éradiqué » des rapports police/justiciables, en matière de contraventions. Et si seulement ce n’était que dans ce domaine…

En effet, les pouvoirs publics, de quelque couleur politique qu’ils soient, ont adopté un principe de contentieux de masse totalement déshumanisé et qui place le justiciable face à un mur virtuel qui l’empêche de pouvoir s’entretenir avec une personne compétente, avant que les poursuites ne soient engagées. Tout doit se faire par écrit et à distance. Ne croyez pas que l’on puisse se rendre au centre de traitement des contraventions de Rennes. D’ailleurs, personne n’est compétent pour prendre une décision et les lieux sont aussi protégés que la Banque de France, dont il est devenu, de fait, l’une des annexes.

Sous l’apparence d’une légitimité veillant à la sécurité routière, l’État a mis en place un gigantesque système d’exploitation des usagers automobiles, dans un but purement financier, pour exploiter le juteux filon que représentent des dizaines de millions de contraventions, dont la plus grande part n’a aucun rapport avec la sécurité des usagers de la route.

En un mot, l’État a créé une authentique « pompe à fric », un « business » très lucratif, qui lui rapporte plusieurs milliards d’euros chaque année et dont quelques sociétés privées tirent également des subsides conséquents. Pour cela, il était devenu nécessaire que l’on essaie d’exclure le justiciable d’une possible intervention avant poursuite et qu’on lui oppose une machine qui n’a aucun état d’âme, ne fait jamais grève, fonctionne 24 heures sur 24, identifie un numéro minéralogique et se charge de toute la chaîne de traitement de la contravention jusqu’à l’envoi de l’amende. L’ordinateur ne prend en compte aucune situation particulière, évite à l’État de se confronter aux difficultés sociales que son propre système génère et de faire preuve de la moindre humanité. Ce n’est hélas pas le seul domaine où il est défaillant et où les promesses remplacent les actes. Cette hypocrisie administrative n’est plus acceptable et mérite réellement d’être contrée.

Je dois dire que si Henry Ford a été le premier constructeur automobile à imaginer la chaîne de fabrication d’une voiture, la Ford T, l’État français en a fait de même pour la distribution et le recouvrement des amendes.



OEBPS/Media/image001.jpg
COMMISSAIRE

| Documents
Phll\ppe VENERE
DES AUTOMOBILISTES







OEBPS/Media/Logo_cherche-midi_EPUB.jpg





